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VII. 
Conclusion



Le renforcement de la participation citoyenne est essentiel pour consolider la démocratie 

participative en Tunisie. Dans le contexte du projet AUTREMENT, qui aborde les défis de la 

mobilité et de la planification urbaines durables à Kairouan et Mahdia, il est primordial que la 

société civile tunisienne et les municipalités s’engagent dans ce processus démocratique.

Ce guide méthodologique, résultat des activités préparatoires du projet, vise à former et 

sensibiliser les décideurs locaux, les élus, les membres des organisations de la société civile, ainsi 

que les cadres et fonctionnaires des autorités locales. Il offre des outils de renforcement de la 

participation citoyenne, présentés de manière simple, précise, concise et prescriptive, pour une 

utilisation directe par les acteurs tunisiens. Ce guide favorise un dialogue multi-acteurs inclusif, 

impliquant tous les représentants de la communauté.

La démocratie participative en Tunisie est ancrée dans la constitution de 2014 et le code des 

collectivités locales de 2018, qui visent à décentraliser le pouvoir et à renforcer la démocratie 

locale. Le projet AUTREMENT s'inscrit dans cette dynamique grâce à un partenariat entre les 

municipalités de Kairouan et Mahdia et l'Eurométropole de Strasbourg en France. Ce partenariat 

permet de s'inspirer d'expériences similaires pour renforcer le processus participatif au niveau 

local.

Malgré les difficultés rencontrées, telles que le retard de publication des décrets gouvernementaux, 

la vision centralisée des décisions, la faiblesse des instances institutionnelles locales et le 

manque de confiance entre les institutions publiques et les citoyens, il est crucial de persévérer 

dans le renforcement de la participation citoyenne.

La nouvelle constitution de juillet 2022 en Tunisie reflète une réponse aux défis persistants liés 

au déséquilibre régional et à la décentralisation. Cette dynamique découle des revendications qui 

ont émergé à la suite des émeutes de décembre 2010 - janvier 2011, un appel pour une 

meilleure distribution des pouvoirs et des ressources. Cependant, malgré les efforts entrepris 

depuis lors, les avancées ont été modestes. La Constitution de 2014 a initié une tentative de 

réponse à cette problématique, en établissant un chapitre consacré au pouvoir local et à la 

décentralisation, reconnue comme fondée sur le principe de subsidiarité. Pourtant, la mise en 

œuvre de cette législation s'est heurtée à des défis et à des dysfonctionnements, soulignant 

ainsi la nécessité d'une réforme plus approfondie.
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La nouvelle Constitution a saisi cette opportunité en instaurant un cadre institutionnel renouvelé 

pour la décentralisation, notamment à travers l'introduction de l'“Assemblée des régions et des 

districts“. Cela témoigne de la volonté d'aller au-delà des élections municipales de 2018 et de 

remédier aux dérives potentielles constatées dans l'application précédente. Cependant, cette 

orientation a suscité un débat animé entre les opposants et les partisans de cette réforme. 

L'opposition, tout en exprimant des préoccupations sur le concept de gouvernance basée sur les 

bases, voit dans cette proposition un retour à des schémas collectivistes révolus. Néanmoins, les 

partisans de cette évolution mettent en avant l'objectif ultime d'améliorer la gouvernance 

régionale, cherchant à construire des régions, des délégations et des collectivités locales 

urbaines et rurales mieux gérées et plus équilibrées.

La Tunisie, confrontée à des défis économiques et sociaux complexes, cherche à rétablir un 

équilibre régional tout en consolidant la décentralisation pour assurer une gouvernance plus 

participative et équitable. La récente réforme constitutionnelle s'inscrit dans cette quête, tout en 

rappelant que la mise en œuvre réussie de cette vision dépend non seulement de la conception 

institutionnelle, mais également des mécanismes efficaces de prise de décision, de planification 

ascendante et de représentativité locale. 

En bref, la démocratie participative offre de nombreuses possibilités pour un dialogue permanent 

entre les autorités locales et les citoyens. Le guide méthodologique présenté dans ce projet est 

un outil essentiel pour promouvoir une gouvernance locale inclusive, une planification urbaine 

durable et une participation active des citoyens. Il est crucial de maintenir l'engagement de la 

société civile tunisienne et des municipalités pour renforcer la démocratie participative et 

construire un avenir plus participatif et démocratique en Tunisie.
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